<Nom de la S.CM>

Société Civile de Moyen AU CAPITAL DE <X>

SIEGE SOCIAL : <adresse>

REGLEMENT INTEREUR

LES SOUSSIGNES :

<associé 1>, demeurant à <adresse>

Et

<associé 2>, demeurant à <adresse>

Ont convenu et arrêté le présent règlement intérieur.

Article 1

La présente convention est conclue par les soussignés dans le but de faciliter l’exercice de leur profession et de les mettre en mesure de mieux assurer les soins à leurs patients.

Article 2

Le présent contrat prendra effet au <date> pour une durée indéterminée. Il ne pourra être modifié que sur décision prise à l’unanimité des associés. Si l’un des soussignés vient à céder les droits qu’il détient à un successeur, celui-ci prendra purement et simplement la place du cédant, bénéficiera de tous les avantages et supportera toutes les obligations stipulées au présent contrat.

Article 3

Chacun des praticiens signataires s’engage à respecter les règles de la profession de chirurgien-dentiste.

Ainsi :

-     Ils se présenteront à leurs patients sous leur nom personnel.

· Ils exerceront leur art en toute indépendance et ils devront s’interdire toute mesure susceptible d’entraver le libre choix du praticien par le patient.

· Les honoraires leur restent personnels.

· Chacun demeure seul responsable de ses actes professionnels et devra souscrire à ses frais, une assurance propre à garantir les risques y afférents , auprès d’une compagnie notoirement solvable.

Article 4

Chaque praticien participera à égalité aux frais fixes et variables communs de fonctionnement :

<liste de frais commun ; voir exemple>

Le loyer

L’impôt foncier

Le droit de bail

Les frais d’entretien, de réparation et d’aménagement des locaux communs.

Les frais généraux , le chauffage , les primes d’assurance, relatifs à l’ensemble des locaux

Frais d’abonnement aux revues

Le blanchissage

L’eau , l’électricité , le téléphone

Les frais administratifs

Les frais de stérilisation et de gestion des déchets ( entretien et consommable du matériel )

Les frais de personnel.

<liste a titre d’exemple : les frais de loyer peuvent être fixé au prorata des surfaces occupées, les frais de personnel au prorata du temps de travail (mais pas des chiffres d’affaires) etc etc>

Il est précisé à cet égard que les praticiens soussignés s’obligent à contracter une assurance perte d’exploitation couvrant au minimum cette liste de frais commun.

Article 5

L'associé - ou les ayants droit de l'associé décédé - qui voudra céder l'ensemble des éléments transmissibles constituant le cabinet en même temps que les parts de la société de moyens, conformément aux statuts, a droit, en cas de refus de  deux successeurs, à une indemnité représentative de l'ensemble des éléments corporels et incorporels composant le cabinet dentaire objet du projet de cession.

Les projets de cession devront être notifiés à chacun des associés restants par lettre recommandée.
Dans un délai de deux mois à compter de la notification, les associés restants, dans la forme prévue ci-dessus, notifient leur décision. Si les associés ne le font pas, le consentement est implicitement donné. Si les associés refusent de consentir à la cession projetée ils doivent dans les six mois de la notification du refus, notifier un projet d'acquisition, par eux-mêmes ou un tiers, de l'ensemble des éléments transmissibles, constituant engagement irrévocable d'acquisition.


Au vu de ce projet, l'associé partant ou les ayants droit de l'associé décédé peuvent :


- soit accepter la cession,

- soit, acceptant la cession sans accepter le prix, le faire évaluer par un expert désigné par le président du tribunal de grande instance statuant en référé.

Lorsque l'associé cédant ou les ayants droit de l'associé décédé refusent de signer l'acte portant cession des éléments transmissibles, il est passé outre à ce refus un mois après sommation faite par ministère d'huissier. La cession est considérée comme réalisée à l'issue de ce délai - le prix de cession étant consigné à la diligence du cessionnaire

Article 6

En cas de difficultés dans l’interprétation du présent règlement intérieur , les parties s’engagent , conformément à l’article 52 du Code de Déontologie, à soumettre leur différend à une tentative de conciliation du Conseil Départemental de l’Ordre et ce avant toute action contentieuse.

Fait à <lieu> en quatre exemplaire ,le <date en lettre>.

